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Mesdames et Messieurs les membres du Comité, 

Le financement fédéral de la recherche scientifique fait régulièrement l’objet de critiques et 

controverses. Des questions lancinantes, qui agitent depuis longtemps le monde universitaire, 

se diffusent parfois dans les médias et l’arène politique : les candidatures en français sont-elles 

désavantagées ? Les universités considérées comme plus « prestigieuses » sont-elles 

surfinancées ? Les comités d’évaluation dévaluent-ils les projets portés par des femmes ? 

Malheureusement, il est difficile de répondre rigoureusement à ces questions importantes si 

on ne dispose pas de données de qualité. Or, à l’exception du CRSH (nous y reviendrons), les 

agences de financement canadiennes demeurent très réticentes à rendre leurs données 

accessibles aux chercheurs et chercheuses qui travaillent sur les inégalités scientifiques et la 

distribution des financements. 

Recommandation 1 : Rendre les données des agences de financement 

accessibles aux chercheurs et chercheuses, y compris celles portant sur les 

projets non-financés (le « chiffre gris » des financements). 

La position actuelle des IRSC et du CRSNG est de systématiquement refuser de partager leurs 

données sur les projets soumis mais non financés, prétextant que cela pose un risque pour les 

renseignements personnels des candidats et candidates. Ceci est surprenant dans la mesure où 

la Loi sur la protection des renseignements personnels régit très clairement l’accès à ce type de données. 

Le point 8(2), alinéa j prévoit en effet une exception très explicite au principe du consentement 

« pour des travaux de recherche ou de statistique ». Face à cela, on pourrait se dire que les 

données sur les projets financés suffisent pour analyser sérieusement la distribution des 

financements fédéraux. Or, ce n’est pas le cas.  

Le problème crucial que cela pose peut-être facilement illustré. Imaginons que l’on veuille 

savoir si les personnes affiliées à de grandes universités dites « prestigieuses » ont, toutes choses 

égales par ailleurs, plus de chances d’obtenir un financement que celles qui sont dans des 

institutions plus modestes. Pour ce faire, on analyse les résultats d’un mécanisme de 

financement x, dans lequel 100 personnes ont soumis une demande de financement. Sur ces 

100 personnes, 30 ont finalement obtenu une subvention : 10 sont issues d’une université du 

U3 (McGill University, University of British Columbia, University of Toronto), 10 d’une université du 

U12 (exemple : Université de Montréal, University of Alberta, Queen’s University)1, et 10 autres d’une 

université qui ne figure pas dans ce groupe sélectif. 

Université d’attache Total des candidatures Candidatures réussies 

U3 20 10 

U12 30 10 

Extra U15 50 10 

 
1 https://u15.ca.  

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-21/page-1.html#docCont
https://u15.ca/


Si l’on se limitait aux données portant uniquement sur les candidatures réussies (dernière 

colonne du tableau), on aboutirait à la conclusion que le prestige et la taille des universités 

n’ont pas d’effet notable sur les probabilités d’obtenir un financement : chaque groupe semble 

avoir 33% de chances de réussite (10 candidatures réussies / 30 candidatures financées). Or, 

cette conclusion est fausse. Si on intègre les données sur l’ensemble des candidatures soumises, 

ce que je qualifie de « chiffre gris » (colonne du milieu), les résultats changent drastiquement : 

les candidatures du U3 ont 50% de chances de réussite (10 succès sur un total de 20 

candidatures), celles du U12 33% (10/30), tandis que celles qui proviennent de l’extérieur du 

U15 tombent à 20%. 

La conclusion s’impose : sans l’ensemble des demandes de financement (acceptées et refusées), 

aucune conclusion probante ne peut être tirée des données. De ce fait, il est primordial que les 

agences de financement mettent leurs données à la disposition des chercheurs et chercheuses 

qui en font la demande dans le cadre de projets de recherche encadrés et soumis aux 

autorisations habituelles. L’accès à ces données pourrait être sécurisé par le biais d’un serveur 

contrôlé par les agences, ce qui limiterait les risques tout en permettant de développer des 

connaissances plus précises sur les inégalités qui traversent le champ scientifique. 

Recommandation 2 : Tenir compte du fait que les critères d’évaluation des 

demandes de subvention sont interprétés et appliqués différemment d’une 

discipline à l’autre. 

Dans le cadre d’un projet de recherche portant sur les inégalités de financement, mes 

collaborateurs et moi-même avons justement pu accéder à l’ensemble des demandes de 

subvention soumises au CRSH entre 2000 et 2021. Comme dans l’exemple fictif présenté ci-

dessus, nous avons voulu savoir dans quelle mesure le prestige et la taille des universités 

influent sur les probabilités d’obtenir un financement. Pour ce faire, nous avons analysé 

l’ensemble des demandes – financées et non-financées – soumises dans le cadre des 

programmes Subventions de recherche standard, Développement savoir, et Savoir. Ces programmes sont 

parmi les principaux mécanismes de financement évalués par les pairs pour les professeurs et 

professeures canadiennes et jouent à ce titre un rôle crucial dans les trajectoires et carrières 

scientifiques. 

Les analyses statistiques effectuées sur les 56,680 candidatures ont permis de faire apparaître 

des résultats notables, dont je propose un court résumé ici2 : 

1) Toutes choses égales par ailleurs, les candidatures des universités du U3 (McGill 

University, University of British Columbia, University of Toronto) ont la probabilité de réussite 

la plus élevée : 43.8%, contre 37.7% pour le U12 et 32.6% pour les candidatures 

 
2 Les résultats complets sont présentés dans l’article suivant, disponible en accès libre : 
Larregue, Julien, and  Alice Pavie.  2025. “Prestige at Play: University Hierarchies and the 
Reproduction of Funding Inequalities.” Canadian Review of Sociology/Revue canadienne de 
sociologie. https://doi.org/10.1111/cars.70012 

https://doi.org/10.1111/cars.70012


provenant de l’extérieur du U15. On observe des différences importantes de réussite 

d’une université à l’autre, y compris au sein du U15 (voir le Graphique 1 ci-dessous).  

2) Les candidatures du U3 reçoivent également de plus gros montants : pour les 

subventions Savoir par exemple, les candidatures provenant d’universités du U3 

reçoivent, en moyenne, près de 20,000$ de plus que celles issues d’établissements 

n’appartenant pas au groupe U15. Une explication possible est que les premiers 

demandent plus d’argent que leurs collègues. 

Graphique 1. Probabilités prédites de succès du financement du CRSH parmi 

un échantillon de 30 universités actives en recherche (2000-2021; n = 47,459) 

 

De façon importante, l’étendue de ces inégalités varie d’une discipline à l’autre. Alors que les 

candidatures provenant de l’extérieur du U15 ont environ deux fois moins de chances de 

réussir en économie, aucun désavantage significatif n’est observable en anthropologie ou en 

histoire. Les 43 entrevues que nous avons menées avec les membres des comités de sélection 

nous ont permis de comprendre ces différences. Le poids différent accordé aux affiliations 

universitaires selon les disciplines témoigne d’une tension dans les pratiques d’évaluation par 

les pairs : alors que des disciplines comme l’économie accordent une grande importance au 

CV (et notamment aux publications dans un petit nombre de revues anglophones considérées 

comme prestigieuses), d’autres, comme l’histoire, privilégient le contenu et la qualité du projet.  

Ces différences entre disciplines soulignent la nécessité distinguer les normes formelles et 

générales adoptées par les organismes de financement (en l’occurrence, le CRSH) des règles 



non écrites et situées sur lesquelles s’appuient les comités pour évaluer et classer les demandes 

dans leurs domaines respectifs. Autrement dit, il ne suffit pas de changer les règles 

générales d’évaluation pour que les pratiques des différents comités changent en 

conséquence. Celles-ci font souvent peu de poids face aux cultures disciplinaires. 

Conclusion 

L’établissement d’une politique de financement scientifique sérieuse nécessite une bonne 

compréhension du système de recherche à l’échelle des comités d’évaluation, des disciplines 

et des spécialités et non pas à celle des institutions. Pour ce faire, il est indispensable d’obtenir 

des données de qualité sur la distribution des demandes de financements et des taux de 

réussite, ce qui est à l’heure actuelle un problème majeur pour les chercheurs et chercheuses 

qui s’intéressent à ces questions. Il est indispensable que les organismes fédéraux trouvent un 

moyen pérenne de partager leurs données, y compris sur les projets soumis mais non-financés 

(Recommandation 1).  

L’exemple du CRSH constitue un modèle à suivre. Les travaux menés à partir des données 

mises à disposition par cet organisme permettent de mettre au jour des mécanismes importants 

dans la distribution des financements. Alors qu’il est fréquent de raisonner à l’échelle des 

agences, les recherches les plus rigoureuses montrent que les critères d’évaluation du mérite 

font l’objet d’appropriations différentes d’une discipline et d’un comité à l’autre. 

En résumé, il faut s’assurer bien comprendre le fonctionnement réel de ces cultures 

disciplinaires distinctes avant de vouloir réformer les modes d’allocation et d’évaluation des 

demandes de financement (Recommandation 2). Toute politique qui ne tient pas compte de 

ces réalités disciplinaires ancrées depuis des décennies est vouée à l’échec ou à engendrer des 

effets pervers. 


	Recommandation 1 : Rendre les données des agences de financement accessibles aux chercheurs et chercheuses, y compris celles portant sur les projets non-financés (le « chiffre gris » des financements).
	Recommandation 2 : Tenir compte du fait que les critères d’évaluation des demandes de subvention sont interprétés et appliqués différemment d’une discipline à l’autre.
	Conclusion

